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Le 29 octobre, le directeur de région consultait le CE de la région Lorraine sur le dossier Valdunes. Le directeur de région 

effectue cette consultation sous la contrainte judiciaire. En effet, il ne comptait nullement consulter le CER avant un juge-

ment en sa défaveur au Tribunal de Grande Instance de Metz.  
 

A cette occasion, une trentaine de militants SUD-RAIL ont envahi le CE afin de demander des explications au direc-

teur quant à ce projet néfaste. Ces militants issus de toutes les spécialités (Matériel, conduite, contrôle,  équipe-

ment, FRET…) sont venus exprimer leur solidarité avec les cheminots du site de Montigny. 
 

Un militant du matériel  a lu une déclaration mettant en avant les nombreuses contradictions de ce dossier. En effet, le dos-

sier fait clairement apparaître les atouts du site de Montigny. Celui -ci est décrit comme compétitif dans son état actuel et 

est le mieux positionné géographiquement des 3 centres essieux SNCF. De plus, le dossier cite des études qui prévoient une 

relance significative du FRET ¨ lõhorizon 2020. Pourquoi alors la direction veut-elle livrer aussi vite au privé un site qui dis-

pose dõautant dõatouts ? 
 

Lors de leurs beaux discours, nos dirigeants répètent sans arrêt que rien ne 

changera pour les cheminots volontaires pour intégrer la nouvelle société. Ce sont 

sans doute les mêmes arguments qui ont été utilisés lors des différents entre-

tiens exploratoires des agents du site pour convaincre ces derniers dõint®grer la 

filiale. SUD -Rail a souhait® insister sur ce qui va changer. Tout dõabord les agents 

ne seront plus soumis au RH00077, le dossier ne le cache dõailleurs pas puisquõil 

cite parmi les atouts de la nouvelle société «  un cadre règlementaire plus léger  » 

rendant celle -ci plus «  flexible  ». Chacun doit bien comprendre que la flexibilité 

attendue sera évidemment faite au détriment des conditions de travail et de vie 

des agents du site. Ce qui va changer ®galement sensiblement cõest la productivi-

té. Pourtant le DET a reconnu dans un courrier des «  efforts de productivité in-

déniables qui ont été fait  » par les agents du site ces dernières années. Mais cela 

ne suffira pas à satisfaire un groupe privé et ses actionnaires, la direction compte donc faire supporter aux agents du site 

une nouvelle hausse de productivité. Et quelle hausse  !!! Jugez plutôt  : 1100 essieux produits (+20%) en plus avec 21 agents 

de moins (-25%) et ce dès la 1 ère  ann®e. Enfin, ce qui va changer ¨ moyen terme cõest quõil nõy aura plus aucun cheminot sur le 

site. En effet Valdunes ne sõen cache pas, une fois quõils auront transmis leurs            

savoirs, et une fois quõils seront partis en retraite leurs contrats seront remplac®s 

par des contrats de droit commun.  
 

Notre directeur nous a confirmé que des sommes allant jusque 5000 euros avaient 

®t® propos®es aux cheminots du site de Montigny sõils acceptaient dõint®grer Valdu-

nes. Ces sommes sont intégralement payées par la SNCF qui est décidément prête à 

tout pour casser des emplois à statut. Ne nous laissons pas acheter par ces voyous, 

faisons le choix de préserver pour nous, nos enfants et nos petits enfants  des em-

plois à statut pérennes qui permettent de concilier vie professionnelle et vie privée. 

Le site de Montigny dispose de nombreux atouts qui doivent profiter aux cheminots 

du site. Tous ensembles, luttons et ne laissons pas des bandits en col blanc mettre 

ces atouts au service dõun groupe priv® et de ses actionnaires affam®s. 
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La filière Transport Mouvement est traversée 

depuis plusieurs années par de profondes mu-

tations. Lõorganisation du service, les parcours 

professionnels, le relationnel entre les agents, 

tout est bouleversé par les cloisonnements 

entre lõInfrastructure et lõexploitation voya-

geurs/FRET imposés par la direction de la 

SNCF qui applique avec zèle les directives de 

lõUnion Europ®enne. 

Les activités spécialisant de plus en plus les 

m®tiers, il nõa pas fallut longtemps pour quõel-

les d®cident dõune profonde r®forme de la 

formation initiale AMV.  

En effet, la force du m®tier dõagent mouve-

ment ®tait quõil couvrait un ®ventail tr¯s large 

de compétences qui permettait une grande 

polyvalence des agents ainsi quõune certaine 

diversité dans les parcours professionnels.  

Mais les activités ne souhaitant plus payer 

pour des connaissances quõelles jugeaient inu-

tiles au vu de leurs besoins, il existe désor-

mais 3 examens dõAMV diff®rents : AMV In-

fra, AMV Escale et  AMV Fret.  

Ces formations sont toutes les trois compo-

s®es dõun module ç tronc commun è et dõune 

partie  spécialisation qui leur est propre. A 

lõissue de lõexamen, seules les fonctions d®fi-

nies par lõactivit® formatrice sont valid®es, 

finie la polyvalence  ! Et que dire des parcours 

professionnels des ces agents dédiés à une 

entité  ? 

Comment va faire un agent AMV Escale qui 

voudrait passer lõexamen TTMV ? Repasser 

les modules qui lui manquent ? Mais qui pren-

dra en charge ce module quand il sera beau-

coup plus simple de recourir à un agent ayant 

un examen AMV complet ?  

Sud Rail revendique le retour à un examen 

unique dõAMV, socle d'une unicit® n®cessaire 

de la filière 27.  

FILIERE 27 :                                                       
La casse par la Formation ! 

DCI régionale SUD-Rail : La région 
sõengage sur le taxi de Forbach. 
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Après la multitude de rapports de cheminots, et être 

intervenu à plusieurs reprises, lors des DP, et des 

CHSCT, SUD Rail obtient enfin des garanties pour la 

santé et le bien -être des ADC et ASCT lors des par-

cours « En Voiture  » TAXI.  

Il faut dire que depuis deux ans, le nombre de problè-

mes concernant une société de Taxi ne faisait que 

croître. Retards quotidiens, Courses supprimées et 

pire la sécurité de chacun était régulièrement mise en 

cause. Rien ne lui faisait peur  : 150km/h sur la neige, 

90 km/h en ville, passage en force des p®ages, condui-

te avec un téléphone dans chaque main, détour pour 

prendre en charge des non cheminots, d®p¹t dõagents 

sur des aires dõautoroute dans lõattente dõun change-

ment de véhicule, coupure du contact sur autoroute à 

100 km/h pour cause de v®hicule d®faillanté  

A chaque DP, SUD Rail se faisait écho de vos craintes. 

Lors des CHSCT, les représentants SUD des trois éta-

blissements concern®s demandaient lõarr°t pur et sim-

ple du contrat, nous obligeant à utiliser ce taxi de mal-

heur.  

Fin octobre, grâce notre argumentaire, lors de la DCI 

régionale SUD -Rail et au droit dõalerte d®pos® par les 

membres SUD du CHSCT ADC, FRET mettait fin à 

toute la relation avec ce prestataire.  

Les équipes militantes SUD-Rail ont également tout 

mis en place pour permettre à la centrale d’achat 

régionale de changer de prestataire dés le 1er jan-

vier 2013.    

Le groupe SNCF affiche 25,1  milliards 

dõeuro
s de c

hiffre
   dõa

ffaire
s ¨ fi

n sep-

tembre 2012, en hausse de +3,2 % par 

rapport aux neuf premiers mois de 

2011. Pour les hauts salaires de           

l'entreprise, une augmentation de 16% 

et pour les cheminots, une augmenta-

tion de 0,16%....  



(Des) accord salarial 2012 

Le 24 octobre au matin, un accident ferroviaire se déroulait sur le passage à niveau (PN) n°82 à Neufchâteau 

dans les Vosges,  entre un camion et un TGV. Si cet accident nõa heureusement, pas fait de victimes, celui-ci met 

une nouvelle fois en évidence la dangerosité de ce PN. Déjà, le 25 janvier 2008, quatre personnes dont trois gen-

darmes, décédaient brutalement à ce même endroit.  
 

Ce passage à niveau, qui reste le seul du département Vosgien à être classé sur la liste des passages préoccu-

pants, souffre du ralentissement des suppressions des PN.  

En effet, lõ®volution du rythme de suppressions des passages ¨ niveau marque un recul consid®rable depuis que 

RFF (Réseau Ferré de France) en a la charge. De 1986 à 1997, la SNCF a supprimé en moyenne 359 passages à 

niveau par an ! De 1998 à 2009, RFF a supprimé en moyenne 89 passages à niveau par an ! Quatre fois moins ! 
 

Dans le m°me temps, 133,17 millions dõûuros vont °tre d®pens®s, par exemple en gare de Metz pour 

notamment moderniser lõaiguillage afin de pouvoir entrer ¨ 60 km/h. Gagner 2 minutes sur un trajet ou 

sauver des vies humaines ? Les priorités budgétaires de RFF ne sont pas les bonnes et ne sont pas les 

nôtres  ! 

SUD-Rail exige le retour de RFF dans l’entreprise intégrée SNCF pour assurer l’ensemble des 

missions de service public ferroviaire et non pas sous  une nature juridique qui pourrait être celle 
d’une Société Anonyme. Les citoyens doivent pouvoir prendre le train partout et en sécurité, ils 

n’ont pas besoin d’un groupe SNCF multinational capitaliste du transport.  

ACCIDENT AU PASSAGE A NIVEAU DE NEUFCHATEAU 

En 10 ans, le montant des dix plus hautes rémunérations a augmenté de 125% ! 

Et vous ? Agents exécution, maitrise ou cadres, avez-vous eu 125 % d’augmentation ces dix 

dernières années ? 
 

En refusant de négocier, la direction vient de confirmer la décision prise par les fédérations de ne 

pas signer cet accord 2012 (CGT, CFDT, SUD -Rail, UNSA). La position défendue par les OS depuis le 

début des négociations est devenue plus que légitime. Les cheminots paient depuis trop longtemps la 

rigueur interne imposée par la Direction et les gouvernements successifs.  

Apr¯s la perte du pouvoir dõachat durant ces derni¯res ann®es, et aucun accord r®ellement en faveur 

des revenus des cheminots, cette ann®e, la Direction nõa pas honte de proposer grassement 0,5% ¨ 

partir du 1er septembre, ce qui signifie + 0,16 % sur une année pleine. Les cheminots ne méritent pas 

plus. 
 

Quelques euros ! Laissant même les positions 4 à 12 sous le seuil du SMIC avec une proposition 

de majoration de 5 Ἃ. 
 

De lõargent, il y en a lorsquõil sõagissait en 2011 dõaugmenter de pr¯s de 16% les plus hauts salaires de 

lõentreprise ! Trouvez lõerreuréles cheminots cadres, maitrises exécution auraient dans le meilleur 

des cas 10Ἃ, nos dirigeants plus de 4000Ἃ. 

SUD-Rail revendique son choix dõavoir d®cri® lõaccord 2011 et celui de cette ann®e. La dignit® des che-

minots ne se situe pas dans les quelques euros jetés à nos pieds.  
 

La progression du coût moyen agent demeure historiquement basse, nous coûtons de moins en moins 

cher aux patrons. Elle est m°me inf®rieure ¨ lõ®volution constat®e au premier semestre 2011. La crois-

sance du chiffre dõaffaires est solide : +3,1% ¨ p®rim¯tre et charge constants. 

Nous ne sommes pas dupes que de nombreuses mesures annoncées ne sont là que pour compenser les 

probl®matiques URSSAF (suppression de lõexon®ration de lõallocation de panier 

des brigades des grands centres, modification des conditions de versement de 

la participation de lõentreprise aux frais dõutilisation dõun t®l®phone fixe per-

sonnel pour les besoins de service, suppression de lõexon®ration des allocations 

de déplacement du régime général lors de réduction pour couchage ).  
 

SUD-Rail revendique une augmentation uniforme et immédiate de 300 Ἃ 

pour l’ensemble des cheminots. 
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Des médias ont révélé début novembre la mise en place 

dõun challenge inacceptable concernant les ASCT de la 

région CENTRE : la course à la régularisation pour gar-

nir son sapin de noël aux frais du TER (Netbook, conso-

le de jeux, appareil photo, chèques cadeaux...)  

Les ASCT de la région Centre devront mettre leur           

sûreté de côté pour aller gratter les usagers et infli-

ger majoration et autres redressements (titres falsi-

fiés, utilisés par un tiers).  

Motivation d®clar®e de la direction de lõ®tablissement, 

« lõ®quit® vis-à-vis des usagers » alors que le coût de la 

fraude est ®valu® ¨ 10 millions dõeuros dans cette r®-

gion où plusieurs équipes Groupe de Contrôle Renforcés 

(GCR) sont cens®es la combattre.  

Pas surprenant ces chiffres de la fraude quand on sõat-

tarde à la désertification des gares au profit du tout 

internet.  

Suite à une audience syndicale unitaire, la direction de 

lõECT concern® a renomm® le challenge ç mise en quali-

té du contrôle TER  » et retiré les lots autres que les 

chèques cadeaux. 

Les ASCT lorrains ne sont pas épargnés par ce type de 

challenge aberrant et absurde puisque 2012 euros    

seront partagés entre les ASCT (à raison de 300 euros 

max) diffuseurs de la «  bonne parole » SESAME 

(publicit® ¨ bord des TER).  

Sud Rail dénonce ces démarches managériales qui 

mettent à mal l’intégrité et la crédibilité des ASCT. 

Lors des festivités des 75 ans de la création de la SNCF 

Le ministre annonce que le Gestionnaire dõInfrastructure 

Unifié sera rattaché à la SNCF çau sein dõun p¹le public 
ferroviaire unifié ». Mais les contours de ce pôle public 

ne sont pas précisés, ni le statut juridique de la            

société publique nationale constituant le G.I.U. Or, ces 

choix influeront beaucoup sur la réalité et les conséquen-

ces de la réforme.  

La nature juridique du G.I.U. n’est pas déterminée. 

Mais beaucoup semblent privilégier la solution « Socié-

té Anonyme », filiale de la SNCF. Pour SUD-Rail c’est 

inacceptable : lõensemble du service public ferroviaire 

doit être assuré par une entreprise publique ! Face aux 

menaces de la Commission Européenne, un peu de courage 

politique ne serait pas inutile é Mais m°me sans cela, rien 

dans le Droit europ®en ou le Droit fran­ais nõinterdit de 

constituer un Etablissement Public Industriel et Commer-

cial (EPIC) d®di® ¨ la gestion de lõinfrastructure ferro-

viaire au sein de lõEPIC SNCF charg® de lõensemble du 

service public ferroviaire.  

La direction SNCF veut poursuivre et accélérer la disso-

lution de lõentreprise publique SNCF au sein dõun Groupe 
multinational de transport et de logistique fonctionnant 

selon les règles du secteur privé. Une holding purement 

financi¯re, couvrant des filiales de droit priv®, est lõob-

jectif de celles et ceux qui ne rêvent que de Monopoly 
ferroviaire. Cette politique nõest pas compatible avec 

lõambition dõun ç p¹le public ferroviaire unifi® è.  

Actuellement, la direction SNCF continue à façonner cet-

te holding capitalistique dot®e dõentit®s autonomes 

(Gestionnaire de lõInfrastructure, Gares et Connexions, 

Activités de transport ferroviaire). Le Président de la 

SNCF d®fendait ces derniers mois lõunification de la ges-
tion de lõinfrastructure au sein de la SNCF (apr¯s avoir 
soutenu le contraire durant 15 ans), mais en même temps 

il organise l’éclatement 

interne de l’EPIC SNCF au 
profit de Branches au 

fonctionnement d’entre-

prises privées autonomes 

… en attendant d’en avoir 

le statut juridique !  

ASCT : Le juste prix du conflit  RFF : Réunification, mais au sein de quelle SNCF ?  


